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STATUTS

TITRE I

ARTICLE 1 - FORME 
Il est formé par les présentes, entre les propriétaires des parts sociales ci-

après créées et de celles qui pourront l'être ultérieurement une Société Civile régie 
par les articles 1832 et 1870-1 du Code Civil régissant le contrat de Société en 
général et la Société Civile en particulier, par tous textes qui viendraient à les 
modifier ou les compléter et par les présents Statuts.

ARTICLE 2 - OBJET
La Société a pour objet :

- L'acquisition, la prise à bail par tous moyens de tous terrains, à bâtir ou non, 
de tous immeubles, tènements immobiliers, droits de surélévation ou autres droits 
immobiliers.

- L'édification de toutes constructions à tous usages, l'aménagement, la 
transformation, la finition, l'entretien des biens sociaux.

- La gestion des immeubles sociaux par tous moyens, notamment par voie de 
location pour quelque durée que ce soit, ou autrement, en totalité ou en partie.

- La passation de tous marchés avec toutes entreprises pour l'exécution des 
travaux nécessaires à la réalisation des constructions agencements, transformation, 
entretien et réparation des immeubles sociaux.

- éventuellement et exceptionnellement l'aliénation du ou des immeubles 
devenus inutiles à la Société, au moyen de vente, échange ou apport en société, et 
généralement toutes opérations quelconques pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l'objet ci-dessus défini, pourvu que ces opérations ne modifient pas 
le caractère civil de la Société.

- Et généralement, toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l'objet décrit ci-dessus.

Etant ajouté que la Société pourra contracter tous emprunts avec ou sans 
garantie hypothécaire auprès de tous organismes et Etablissements Financiers à 
des conditions de taux et de durée d'amortissement à définir.

ARTICLE 3 - DENOMINATION 
La Société prend la dénomination suivante :

"3 G"

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, 
la dénomination doit être précédée ou suivie, de manière lisible, une fois au moins, 
des mots "Société Civile" suivie de l'indication du capital social.

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL
Le siège social est fixé :

BRESSON (38320)
13 Allée des rands Champs

Il pourra être transféré en tout autre endroit de la même Commune par simple 
décision du Gérant et partout ailleurs en vertu d'une décision de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire des Associés.
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ARTICLE 5 - DUREE
La Société est constituée pour une durée de 99 années à compter de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf cas de prorogation 
ou de dissolution anticipée.

TITRE II

APPORTS - CAPITAL - PARTS SOCIALES
ARTICLE 6 - APPORTS
Il est fait apport à la Société :
- Monsieur Jean GIZZI 400 €
- Monsieur Jésus GOMEZ 400 €
- Monsieur Yves KARAULIC 400 €
- Monsieur Jean Christophe GIANA 400 €

--------
TOTAL DES APPORTS 1.600 €

Laquelle somme de MILLE SIX CENTS (1.600) EUROS, sera libérée par les 
Associés à la première demande du Gérant.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL
Le capital social est fixé à la somme de MILLE SIX CENTS EUROS 

(1 600,00 EUR), divisé en CENT SOIXANTE (160) parts sociales de DIX EUROS 
(10,00 EUR) chacune, numérotée de 1 à 160, attribuées aux associés, savoir :

- Monsieur Jean GIANA à concurrence de 
VINGT-HUIT parts, ci ..................................................................... 28
Numérotées de 53 à 60
et de 81 à 100

- à Madame Jacqueline GIANA à concurrence de 
VINGT-HUIT parts, ci ..................................................................... 28
Numérotées de 61 à 80, 
et de 101 à 108

- à Monsieur Jean-Christophe GIANA à concurrence de 
CINQUANTE-SIX parts, ci ............................................................. 56
Numérotées de 45 à 52
et de 113 à 160, 

- à Madame Anne-Laure GIANA à concurrence de 
QUARANTE-HUIT parts, ci ............................................................ 48
Numérotées de 1 à 44
et de 109 à 112, 

-------------------

SOIT AU TOTAL : 
CENT SOIXANTE parts, ci ............................................................. 160

Il ne sera créé aucun titre représentatif des parts sociales et les droits de 
chaque Associé résulteront seulement des présentes et des actes qui constateront 
l’augmentation ou la réduction du capital comme aussi des cessions de parts.

ARTICLE 8 - AUGMENTATION ET REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 

1°) - Augmentation du capital

a) Le capital social peut, en vertu d'une décision de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire des Associés, être augmenté en une ou plusieurs fois, par la création 
des parts nouvelles attribuées en représentation d'apports en nature ou en espèces. 
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Mais les attributaires, s'ils n'ont déjà la qualité d'Associés devront être agrées par 
tous les Associés.

Il peut aussi, en vertu d'une décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
être augmenté en une ou plusieurs fois par incorporation au capital de tout ou partie 
des réserves ou des bénéfices par voie d'élévation de la valeur nominale des parts 
existantes ou par la création de parts nouvelles.

b) En cas d'augmentation de capital par voie d'apports en numéraire, les 
Associés ne jouissent pas d'un droit préférentiel de souscription, et les parts 
nouvelles sont émises au pair ou avec une prime, suivant la décision de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire des Associés.

La souscription de ces parts peut émaner d'Associés ou de tiers étrangers à la 
Société, mais ces derniers doivent être agréés dans les conditions fixées sous le 
paragraphe ci-dessus.

2°) - Réduction du capital
Le capital social peut aussi, en vertu d'une décision de l'Assemblée Générale 

Extraordinaire des Associés, être réduit pour quelle que cause et quelle que manière 
que ce soit, notamment par voie de remboursement ou de rachat des parts, de 
réduction de leur montant ou de leur nombre avec obligation, s'il y a lieu, de cession 
ou d'achat de parts anciennes pour permettre l'opération.

ARTICLE 9 - COMPTES-COURANTS
Les Membres de la Société pourront, avec l'agrément du Gérant, verser des 

sommes en compte-courant pour la durée et aux taux qui seront fixés d'accord avec 
le Gérant.

ARTICLE 10 - REPRESENTATION DES PARTS
Le droit de chaque Associé dans la Société résulte seulement des présentes, 

des actes modificatifs ultérieurs et des cessions de parts régulièrement consenties.

ARTICLE 11 - CESSION DES PARTS SOCIALES
La cession des parts sociales s'opère par acte authentique ou sous seings 

privés, et elle doit être signifiée à la Société, ou acceptée par elle dans un acte 
notarié, conformément à l'article 1690 du Code Civil.

Les parts sociales ne peuvent être cédées, même entre Associés, qu'avec 
leur consentement unanime, que la cession ait ou non pour effet de réduire le 
nombre des Associés.

Lorsque l'autorisation de la collectivité des Associés est nécessaire, l'Associé 
qui désire céder tout ou partie de ses parts sociales en informe la Gérance de la 
Société par lettre recommandée indiquant les prénoms, nom, profession, domicile et 
nationalité du Cessionnaire proposé ainsi que le nombre de parts à céder.

Dans les quinze jours qui suivent, la Gérance recueille l'avis de la collectivité 
des Associés, lequel n'est pas motivé, et notifie le résultat de la consultation à 
l'Associé Cédant, par lettre recommandée avec avis de réception.

Si la cession est autorisée, elle est régularisée dans les quinze jours de la 
notification de l'autorisation, et, à défaut de régularisation dans ce délai, elle doit à 
nouveau, être soumise à autorisation dans les conditions sus-indiquées.

Si la cession n'est pas autorisée, l'Associé Cédant demeure propriétaire des 
parts sociales qu'ils se proposait de vendre.

Les dispositions ci-dessus sont applicables à tous les cas de cession entre 
vifs, soit à titre gratuit, ou à titre onéreux, alors même que la cession aurait lieu par 
voie d'adjudication ou en vertu d'une décision de justice.
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ARTICLE 12 - DECES D'UN ASSOCIE 
En cas de décès d'un Associé, la Société continue et les survivants et les 

ayants-droit et héritiers de l'Associé décédé et éventuellement son conjoint commun 
en biens, lesquels héritiers, ayants-droit et conjoint ne sont pas soumis à l'agrément 
des Associés survivants.

Lesdits héritiers, ayants-droit et conjoint doivent justifier de leurs qualités dans 
les trois mois du décès par la production de l'expédition d'une acte de notoriété ou 
d'un extrait d'intitulé d'inventaire.

L'exercice des droits attachés aux parts sociales de l'Associé décédé est 
subordonné à la production de cette justification, sans préjudice du droit pour la 
Gérance de requérir de tout Notaire la délivrance d'expéditions ou d'extraits de tous 
actes établissant lesdites qualités.

Tant qu'il n'aura pas été procédé entre les héritiers, ayants-droit, et conjoint 
au partage des parts dépendant de la succession de l'Associé décédé, et 
éventuellement de la communauté de biens ayant existé entre cet Associé et son 
conjoint, les droits attachés auxdites parts seront exercés ainsi qu'il est dit sous 
l'article 13 des Statuts.

Les héritiers, ayants-droit et conjoint survivants seront considérés 
éventuellement comme Associés, dès qu'ils auront notifié à la Société tous actes 
réguliers de partage des parts indivises.

ARTICLE 13 - DROITS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES
Chaque part sociale donne droit dans la propriété de l'actif social et dans la 

répartition des bénéfices à une fraction proportionnelle au nombre des parts 
existantes.

Les droits et obligations attachés aux parts les suivent dans quelques mains 
qu'elles passent.

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux 
résolutions régulièrement prises par la collectivité des Associés.

Chaque part est indivisible à l'égard de la Société, les copropriétaires indivis 
sont tenus pour l'exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès de la 
Société par un seul d'entre eux ou par un mandataire commun, pris parmi les 
Associés.

L'usufruitier représente valablement le nu-propriétaire à l'égard de la Société.

Les héritiers et ayants-droit ou créanciers d'un Associé ne peuvent sous 
quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition des scellés sur les biens et 
papiers de la Société, en demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer d'aucune 
manière dans les actes de son Administration.

ARTICLE 14 - RESPONSABILITE DES ASSOCIES
Les Associés répondent indéfiniment des dettes sociales en proportion de 

leurs parts dans le capital social à la date de l'exigibilité ou au jour de la cessation de 
paiement.

Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre 
un Associé qu'après avoir préalablement et vainement poursuivi la personne morale.

ARTICLE 15 - INTERDICTION - FAILLITE - LIQUIDATION DE BIENS - 
REDRESSEMENT JUDICIAIRE - DECONFITURE D'UN ASSOCIE 

La Société ne sera pas dissoute de plein droit par l'interdiction, la faillite, le 
redressement judiciaire ou la déconfiture, la liquidation de biens d'un ou plusieurs 
Associés.
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Elle continuera entre les autres Associés, à l'exclusion du ou des Associés en 
état d'interdiction, de faillite, de redressement judiciaire ou de déconfiture, lesquels 
ne pourront prétendre qu'au remboursement de la valeur de leurs parts, déterminés 
à défaut d'accord, à dires d'Expert.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ARTICLE 16 - NOMINATION DES GERANTS
La Société est administrée par un ou plusieurs Gérants choisis parmi les 

Associés et nommés par les Statuts ou par la décision Ordinaire de la collectivité 
des Associés.

Ils doivent consacrer tout le temps et apporter tous les soins nécessaires aux 
affaires sociales.

Le premier Gérant de la Société sera nommé par décision Ordinaire de la 
collectivité des Associés.

ARTICLE 17 - DUREE DES FONCTIONS
Les fonctions du Gérant ont une durée non limitée. Elles cessent par son 

décès, son interdiction, sa déconfiture, sa faillite, sa révocation ou sa démission.

La cessation des fonctions du Gérant, pour quelle que cause que ce soit 
n'entraîne pas la dissolution de la Société.

Si le Gérant qui cesse ses fonctions était seul, la collectivité des Associés 
aurait à nommer un autre Gérant à la diligence de l'un d'entre eux, et aux conditions 
de majorité extraordinaire.

Le Gérant ne peut, au cours de son mandat, être révoqué que par une 
décision extraordinaire de la collectivité des Associés et pour une cause légitime et 
ne peut se démettre à ses fonctions sans motif légitime.

ARTICLE 18 - POUVOIRS
a) Le Gérant jouit des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la 

Société et faire autoriser des actes ou opérations relatives à son objet.

Le Gérant a les pouvoirs nécessaires dont il peut user.

Ces pouvoirs comprennent notamment ceux de :

- Nommer et révoquer les employés de la Société, déterminer leurs 
traitements, salaires et gratifications, fixes et proportionnels, recevoir et 
payer toutes sommes, faire tous contrats, traités ou marchés au comptant ou 
à terme concernant les opérations sociales, effectuer tous prêts, crédits et 
avances ; contracter tous emprunts par voie d'ouverture de crédit en 
banque, consentir tous cautionnements, se faire ouvrir tous comptes-
courants, autoriser tous retraits, transferts et aliénations des fonds, créances 
et autres valeurs quelconques appartenant à la Société ; consentir et résilier 
tous baux et locations.

- Faire toutes déclarations et accomplir toutes formalités concernant 
l'acquisition de la parcelle de terrain.

- Régler toutes questions de servitude.

- Consentir et accepter toutes conventions avec les propriétaires voisins.

- Arrêter l'importance des locaux à édifier et procéder à leur construction.
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- Aménager lesdits locaux conformément à la vocation sociale de la Société.

- Exercer toutes actions judiciaires tant en demandant qu'en défendant. 
Arrêter les comptes qui doivent être soumis à l'Assemblée Générale des 
Associés.

- Statuer sur toutes propositions à lui faire et arrêter son ordre du jour. 

- Convoquer l'Assemblée Générale des Associés et exécuter ses décisions.

- Faire tous actes nécessaires et prendre toutes mesures qu'il juge utiles pour 
l'exercice de ses pouvoirs.

Le Gérant pourra, toutes les fois où il le jugera utile, soumettre à l'approbation 
des Associés des propositions sur un objet déterminé ou les convoquer en 
Assemblée Générale.

b) Le Gérant peut, sous sa responsabilité personnelle, conférer toute 
délégation de pouvoirs spéciale et temporaire.

c) Le Gérant a la signature sociale donnée par les mots SCI "3 G", suivis de 
sa signature.

d) Le Gérant a, dès à présent, tous pouvoirs pour contracter tous emprunts 
auprès de tous organismes ou établissements financiers à des conditions de taux, 
de durée et de garantie qu'il jugera utile.

ARTICLE 19 - REMUNERATION DU GERANT
L'Assemblée Générale Ordinaire des Associés peut allouer au Gérant une 

rémunération pour ses fonctions.

ARTICLE 20 - RESPONSABILITE DU GERANT
Le Gérant est responsable individuellement envers la Société et envers les 

tiers, soit des infractions aux lois et règlements, soit de la violation des Statuts, soit 
des fautes commises dans sa gestion.

Si plusieurs Gérants ont participé aux mêmes faits, leur responsabilité est 
solidaire à l'égard des tiers et des Associés. Toutefois, dans leurs rapports entre 
eux, le Tribunal détermine une part contributive de chacun dans la réparation du 
dommage.

TITRE IV

DECISIONS COLLECTIVES

ARTICLE 21 - NATURE DES DECISIONS
Les décisions collectives des Associés sont qualifiées d'ordinaires ou 

d'extraordinaires.

Elles sont qualifiées d'extraordinaires lorsqu'elles ont pour objet une 
modification des Statuts.

Elles sont qualifiées d'ordinaires dans tous les autres cas.

ARTICLE 22 - DECISIONS ORDINAIRES 
a) Les décisions ordinaires ont notamment pour objet de donner, le cas 

échéant, au Gérant, les autorisations nécessaires pour accomplir les actes excédant 
les pouvoirs qui lui ont été conférés par l'article 18 des présents Statuts, 
d'approuver, redresser ou rejeter les comptes, décider toutes affectations ou 
répartitions des bénéfices et d'une manière générale, se prononcer sur toutes les 
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questions qui n'emportent pas modification aux Statuts ou approbation des cessions 
de parts visées à l'article 11 des présents Statuts.

b) Les décisions ordinaires ne sont valablement prises qu'autant qu'elles ont 
été adoptées par des Associés représentant plus de la moitié du capital social.

ARTICLE 23 - DECISIONS EXTRAORDINAIRES
a) Les Associés peuvent au moyen des décisions extraordinaires, modifier les 

Statuts dans toutes les dispositions et notamment décider sans que l'énumération ci-
après ait un caractère limitatif :

- la transformation de la Société en Société de tout autre forme 
notamment en Société Anonyme ou à Responsabilité Limitée.

- la modification de l'objet social, sous réserve que cet objet demeure 
civil.

- la réduction de la durée de la Société ou sa prorogation.

- la modification de la dénomination sociale.

- le transfert du siège social.

- l'augmentation ou la réduction du capital social.

- la fusion ou la scission totale ou partielle de la Société avec une ou 
plusieurs Sociétés constituées ou à constituer, sous réserve que ces 
Sociétés aient un objet civil.

- la modification du nombre, du taux et des conditions de transmission 
des parts.

- la modification du mode d'Administration de la Société et des pouvoirs 
du Gérant.

- la modification de la durée de l'exercice social, de la répartition et de 
l'affectation des bénéfices sociaux.

- la dissolution anticipée de la Société.

- la modification du mode de liquidation.

- la modification du mode de consultation des Associés.

En outre, les décisions extraordinaires ont pour objet la nomination ou la 
révocation du Gérant.

b) Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises qu'autant qu'elles 
ont été adoptées par un nombre d'Associés représentant à la fois la majorité absolue 
de tous les Associés existants, et les trois quarts du capital social.

Toutefois, toute mesure emportant changement de la nationalité de la Société 
ou changement de l'objet social ou encore augmentant la responsabilité des 
Associés à l'égard des tiers, doit être prise à l'unanimité.

Il en est de même de toute décision de fusion ou de scission, comme de toute 
cession de parts d'intérêt.

ARTICLE 24 - EPOQUE DES CONSULTATIONS
Les Associés doivent prendre une décision collective au moins une fois par 

an, dans les six mois qui suivent la clôture d'un exercice social pour approuver les 
comptes de cet exercice.
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Ils peuvent, en outre, prendre d'autres décisions collectives à toute époque de 
l'année.

ARTICLE 25 - MODE DE CONSULTATION
a) Tant que la Société ne comprendra que deux ou trois Associés les 

décisions collectives seront prises d'un commun accord entre les deux ou trois 
Associés et aucune forme spéciale n'est prescrite pour la constatation de ces 
décisions. Toutefois, lorsque ces décisions devront être publiées ou opposées aux 
tiers, elles seront constatées par un acte ou un procès-verbal signé des deux ou 
trois Associés.

b) Si la Société comprend plus de trois Associés, les décisions résulteront de 
votes formulés par écrit ou émis en Assemblée Générale, et seront prises à la 
demande du Gérant.

c) Les décisions collectives peuvent résulter d'un vote formulé par écrit. Dans 
ce cas, le texte des résolutions proposées est adressé par le Gérant au dernier 
domicile connu de chacun des Associés, par lettre recommandée avec accusé de 
réception.

Il est complété par tous renseignements et explications utiles et notamment, 
s'il s'agit d'approuver les comptes d'un exercice, par la copie du rapport de la 
Gérance sur la marche des affaires sociales, par le bilan et le compte de résultat, 
certifiés exacts et véritables par la Gérance. La Gérance est tenue de faire figurer 
parmi les résolutions, celles proposées avant l'envoi des lettres par un ou plusieurs 
Associés, quelle que soit la proportion du capital qu'ils représentent.

Les Associés doivent, dans un délai de quinze jours francs à compter de 
l'envoi de la lettre recommandée, adresser au Gérant leur acceptation ou leur refus 
par pli recommandé avec avis de réception.

Pour chaque résolution, le vote est exprimé par "oui" ou par "non".

Tout Associé qui n'a pas adressé sa réponse dans le délai ci-dessus est 
considéré comme s'étant abstenu.

Pendant ledit délai, les Associés peuvent exiger du Gérant les explications 
complémentaires qu'ils jugent utiles.

d) Les décisions des Associés peuvent aussi être prises en Assemblée 
Générale. Dans ce cas, l'Assemblée est convoquée par le Gérant.

Les convocations sont effectuées par lettre recommandée avec accusé de 
réception adressée au dernier domicile connu de chaque Associé.

Les lettres de convocation indiquent sommairement l'objet de la réunion.

Le délai de convocation est de quinze jours francs.

L'Assemblée Générale se réunit au siège social, ou en tout autre endroit de la 
Commune où se trouve fixé le siège social.

Elle est présidée par le Gérant.

Les fonctions de scrutateur sont remplies par les deux Associés représentant 
tant par eux-mêmes que comme mandataires le plus grand nombre de parts, et, sur 
leurs refus, par ceux qui viennent après, jusqu'à acceptation.

Le bureau désigne un secrétaire choisi ou non parmi les Associés.
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Il est établi une feuille de présence indiquant les nom et domicile des 
Associés et de leurs représentants ou mandataires, ainsi que le nombre des parts 
possédées par chaque Associé.

Cette feuille est émargée par les Membres de l'Assemblée en entrant en 
séance, puis certifiée par le bureau et reste déposée au siège social.

Il ne peut être mis en délibération que les questions portées à l'ordre du jour.

e) Lorsque les décisions des Associés sont ou doivent être prises à 
l'unanimité, elles peuvent aussi être constatées dans un acte notarié ou sous seings 
privés, signé de tous les Associés ou de leurs mandataires.

ARTICLE 26 - VOTE 
Tout Associé peut participer au vote des décisions collectives ordinaires ou 

extraordinaires, quel que soit le nombre de parts lui appartenant.

Chaque Associé a un nombre de voix égal au nombre de parts qu'il possède, 
sans limitation.

Le droit de vote par correspondance doit être exercé personnellement. Le 
droit de vote des décisions prises en Assemblée Générale ou constatées par un 
acte ne peut être exercé par un mandataire que si ce mandataire est lui-même 
Associé et muni d'un pouvoir spécial.

Les représentants légaux d'Associés juridiquement incapables peuvent 
participer au vote, même s'ils ne sont pas eux-mêmes Associés.

ARTICLE 27 - PROCES-VERBAUX 
Les décisions collectives, lorsqu'elles ne font pas l'objet d'un acte signé de 

tous les Associés, ou de leurs mandataires, sont constatées par des procès-
verbaux, rédigés sur un registre spécial.

Lorsque les Associés sont consultés par correspondance, le procès-verbal est 
signé par le Gérant.

Lorsque la décision est prise en Assemblée, le procès-verbal est signé par les 
Membres de cette Assemblée.

Les copies ou extraits des décisions à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le Gérant.

Après la dissolution de la Société, et pendant la période de liquidation, ces 
copies ou extraits sont signés par le ou les liquidateurs.

ARTICLE 28 - EFFET DES DECISIONS 
Les mêmes décisions collectives régulièrement prises obligent tous les 

Associés, mêmes absents, dissidents ou incapables.

TITRE V

AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES

ARTICLE 29 - ANNEE SOCIALE 
L'année sociale commence le ler Janvier et se termine le 31 Décembre de la 

même année.

Par exception, le premier exercice social comprendra la période courue entre 
le jour de l'immatriculation de la Société auprès du Registre du Commerce de 
Grenoble et le 31 Décembre 2005.
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ARTICLE 30 - INVENTAIRE
Il est établi chaque année un inventaire contenant l'indication de l'actif et du 

passif de la Société, un compte de résultat et un bilan.

Tout Associé peut demander la délivrance des copies de ces documents au 
siège social, dès l'envoi des lettres de convocation de l'Assemblée devant approuver 
les comptes.

En outre, tout Associé peut à tout moment requérir la délivrance à ses frais, 
d'une copie des Statuts mis à jour et la copie du procès-verbal constatant toute 
décision collective.

ARTICLE 31 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES
Les bénéfices nets sont constitués par les produits nets de l'exercice, 

déduction faite des frais généraux, des charges sociales, ainsi que de tous 
amortissements de l'actif social et de toute provision pour risques.

Ces bénéfices, sauf la partie qui sera mise en réserve ou reportée à nouveau 
par l'Assemblée Générale Ordinaire, seront distribués entre les Associés, à l'époque 
fixée par l'Assemblée, proportionnellement au nombre de parts possédées par 
chacun d'eux.

TITRE VI

DISSOLUTION - LIQUIDATION

ARTICLE 32 - DISSOLUTION ANTICIPEE 
En cas de perte de la moitié du capital social, le Gérant est tenu de provoquer 

la réunion d'une Assemblée Générale Extraordinaire à l'effet de statuer sur la 
question de savoir s'il y a lieu de prononcer la dissolution de la Société.

A défaut par la Gérance de réunir l'Assemblée Générale Extraordinaire 
comme dans le cas où celle-ci n'aurait pu délibérer régulièrement, tout intéressé 
peut demander la dissolution de la Société devant les Tribunaux.

La Gérance a le droit de proposer à l'Assemblée Générale Extraordinaire, la 
dissolution anticipée, fondée sur d'autres causes qu'une perte de plus de la moitié 
du capital social.

ARTICLE 33 - LIQUIDATION
a) A l'expiration du terme fixé par les Statuts, ou en cas de dissolution 

anticipée pour quelle que cause que ce soit, l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
règle sur la proposition de la Gérance, le mode de liquidation et nomme un ou 
plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs.

Cette nomination met fin aux pouvoirs du Gérant.

b) L'Assemblée Générale Ordinaire ou Extraordinaire régulièrement 
constituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes attributions qu'au cours de 
la vie sociale.

L'Assemblée Générale Ordinaire a notamment le pouvoir d'approuver les 
comptes de la liquidation, de donner quitus aux liquidateurs et de délibérer sur tous 
les intérêts sociaux.

L'Assemblée Générale Extraordinaire peut notifier les pouvoirs conférés aux 
liquidateurs, et procéder à leur remplacement. Elle peut aussi modifier les Statuts, 
mais dans la mesure seulement où des modifications sont imposées par la 
liquidation de la Société.




